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Ordonnance n° 2009-935 
du 29 juillet 2009  

portant répartition des 
sièges et délimitation des 

circonscriptions pour 
l’élection des députés 

Cf. annexe. 

Loi n° 2009-39 du 
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à l'article 25 de  
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l'élection des députés 

Art. 2. – Cf. annexe. 

 

L’ordonnance 
n° 2009-935 du 29 juillet 
2009 portant répartition des 
sièges et délimitation des cir-
conscriptions pour l’élection 
des députés, prise en applica-
tion de la loi n° 2009-39 du 
13 janvier 2009 relative à la 
commission prévue à 
l’article 25 de la Constitution 
et à l’élection des députés et 
autorisant le Gouvernement à 
fixer le nombre total et à dé-
limiter les circonscriptions 
des députés élus par les Fran-
çais établis hors de France et 
à mettre à jour la répartition 
des sièges de députés élus 
dans les départements et dans 
les collectivités d’outre-mer, 
ainsi que la délimitation des 
circonscriptions législatives, 
est ratifiée. 

 

(Sans modification). 

 

(Sans modification). 

 

 



 - 82 -

 

ANNEXE AU TABLEAU COMPARATIF 

 

Loi n° 2009-39 du 13 janvier 2009 relative à la commission prévue à 
l’article 25 de la Constitution et à l’élection des députés 

Art. 2. – I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le 
Gouvernement est autorisé par ordonnances, dans un délai d’un an à compter de la 
publication de la présente loi : 

1° À fixer le nombre total de députés élus par les Français établis hors de France ; 
à mettre à jour le tableau annexé à la loi n° 86-825 du 11 juillet 1986 relative à l’élection 
des députés et autorisant le Gouvernement à délimiter par ordonnance les circonscriptions 
électorales, répartissant les sièges de députés élus dans les départements ; à mettre à jour la 
répartition des sièges de députés élus dans le ressort de la Nouvelle-Calédonie et des 
collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 de la Constitution ; 

2° À mettre à jour la délimitation des circonscriptions législatives dans chaque 
département et en conséquence le tableau n° 1 annexé au code électoral en application de 
l’article L. 125 du même code, dans sa rédaction issue de la présente loi ; 

3° À mettre à jour la délimitation des circonscriptions législatives en Nouvelle-
Calédonie et dans chaque collectivité d’outre-mer régie par l’article 74 de la Constitution 
et en conséquence le tableau n° 1 bis annexé au code électoral en application de l’article 
L. 125 du même code, dans sa rédaction issue de la présente loi ; 

4° À délimiter les circonscriptions législatives des Français établis hors de France 
et à arrêter le tableau n° 1 ter annexé au code électoral en application de l’article L. 125 du 
même code, dans sa rédaction issue de la présente loi. 

II. – Les opérations conduites en vertu du I se conforment aux règles suivantes : 

1° Elles sont mises en œuvre sur des bases essentiellement démographiques, sous 
réserve des adaptations justifiées par des motifs d’intérêt général. 

Sauf exception justifiée par des raisons géographiques ou démographiques, les 
circonscriptions sont constituées par un territoire continu. Sont entièrement compris dans 
la même circonscription pour l’élection d’un député d’un département toute commune dont 
la population est inférieure à 5 000 habitants ainsi que tout canton constitué par un 
territoire continu, dont la population est inférieure à 40 000 habitants et qui est extérieur 
aux circonscriptions des villes de Paris, Lyon et Marseille. Est entièrement comprise dans 
la même circonscription pour l’élection d’un député élu par les Français établis hors de 
France toute circonscription électorale figurant au tableau n° 2 annexé à l’article 3 de la loi 
n° 82-471 du 7 juin 1982 relative à l’Assemblée des Français de l’étranger, dès lors que 
cette circonscription électorale ne comprend pas de territoires très éloignés les uns des 
autres. 

Les écarts de population entre les circonscriptions ont pour objet de permettre la 
prise en compte d’impératifs d’intérêt général ; en aucun cas la population d’une 
circonscription ne peut s’écarter de plus de 20 % de la population moyenne des 
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circonscriptions du département, de la collectivité d’outre-mer régie par l’article 74 de la 
Constitution ou de la Nouvelle-Calédonie ; 

2° La population des départements est celle authentifiée par le premier décret 
publié en application du VIII de l’article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 
relative à la démocratie de proximité ; 

3° L’évaluation de la population de la Nouvelle-Calédonie et des collectivités 
d’outre-mer régies par l’article 74 de la Constitution se fonde sur le dernier recensement 
réalisé en application des articles 156 à 158 de la même loi ; 

4° L’évaluation du nombre de Français établis dans chaque pays étranger prend en 
compte les données inscrites au registre des Français établis hors de France dans chaque 
circonscription consulaire. 

III. – Les dispositions prises par ordonnance sur le fondement du présent article 
prennent effet lors du premier renouvellement général de l’Assemblée nationale suivant la 
publication de la présente loi. 

IV. – Le projet de loi portant ratification des ordonnances est déposé devant le 
Parlement au plus tard le dernier jour du troisième mois suivant celui de leur publication. 
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